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COMMISSION DES MESURES PHYTOSANITAIRES
Quatrième session
Rome, 30 mars – 3 avril 2009 

Interprétation du terme « fonctionnaires » au sens de l’Article V.2 a) de la Convention internationale pour la protection des végétaux
Point 13.10 de l’ordre du jour provisoire 
I. Introduction

1.
En décembre 2008, le Secrétariat de la CIPV a reçu un courrier par lequel, conformément aux dispositions de l'Article V.3 du règlement intérieur de la CMP, la Lettonie demandait l'inscription à l'ordre du jour de la quatrième session de la Commission des mesures phytosanitaires (CMP-4, 2009) d'un point intitulé Acceptabilité de l'interprétation du terme « fonctionnaire ». Elle a également présenté un document émanant de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) intitulé Position de l'OEPP sur l'interprétation du terme « fonctionnaire » par le Bureau juridique de la FAO (Annexe au rapport de la dix-huitième Consultation technique). Le document définissant la position de l'OEPP constitue l'Annexe 1 au présent document.

2.
Ce document présente des informations de fond sur les discussions relatives à l'interprétation du terme « fonctionnaire » – en d'autres termes, « qui est autorisé à signer un certificat phytosanitaire » – qui se sont déroulées durant plusieurs réunions de la CIPV depuis 1996, ainsi que diverses suggestions aux Membres sur les options envisageables, étant donné que cette question est de leur ressort.
II. Historique
3.
Les discussions sur le rôle des organisations nationales de la protection des végétaux (ONPV) au regard de la délivrance des certificats phytosanitaires remontent à la plus récente révision de la CIPV. Lors de la Consultation d'experts sur la révision de la CIPV tenue en 1996, les experts ont recommandé que « seules les ONPV soient autorisées à délivrer des certificats phytosanitaires, mais que les activités associées puissent être entreprises par d'autres agents sous leur autorité » (rapport de la Consultation d'experts sur la révision de la Convention internationale pour la protection des végétaux, Rome (Italie), 25-29 mars 1996, page 19). 

4.
À la Consultation technique sur la révision de la Convention internationale pour la protection des végétaux tenue en 1997, il a été signalé que dans certains États fédéraux, la délivrance des certificats phytosanitaires est une compétence fédérale et non nationale (voir le rapport de la Consultation technique sur la révision de la Convention internationale pour la protection des végétaux, Rome (Italie) 13-17 janvier 1997, paragraphe 34). Aucun accord n'a pu être trouvé à cette occasion, et la question a été renvoyée à la Conférence de la FAO pour décision. 
5.
À sa cent treizième session tenue en 1997, et sur la base des changements recommandés par le Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ), le Conseil de la FAO a approuvé un nouveau libellé pour l’Article V de la CIPV qui a été transmis à la vingt-neuvième Conférence de la FAO (7-18 November 1997). Celle-ci a approuvé les modifications proposées à la CIPV par la Résolution 12/97-A, et a noté les interprétations convenues soumises par le Comité de l'agriculture. Ces interprétations ont été consignées à l'Annexe I du rapport de la vingt-neuvième Conférence de la FAO, y compris l'interprétation suivante de l'Article V (Certificats phytosanitaires): « Il a été entendu que l'expression figurant à l'Article V, par. 2a) « fonctionnaires qualifiés dûment autorisés par l'organisation nationale de la protection des végétaux » englobait les fonctionnaires de ce service. » 
6.
En 2005, à la dix-septième Consultation technique des ORPV (CT-ORPV)
, la question des « fonctionnaires » a refait surface, notamment en rapport avec les procédures d'accréditation. Cette Consultation technique a décidé que les questions relatives à la révision des NIMP nº 7 et nº 12 devraient être discutées à leur dix-huitième session , et que les ORPV devraient recenser les questions à débattre.
7.
À la dix-huitième Consultation technique (2006), une interprétation de l'Article V.2 a) a fait l'objet d'une discussion approfondie (voir le rapport de la dix-huitième Consultation technique des ORPV, paragraphes 11 à 16). Plusieurs délégués ont souhaité savoir précisément qui pouvait signer les certificats. Le Secrétariat a expliqué que toute personne légalement habilitée à signer les certificats phytosanitaires pour le compte de l'autorité gouvernementale compétente (en règle générale l’ONPV) avait qualité pour signer ces certificats et que, en théorie, ce pouvait être le Ministre ou toute personne placée sous son autorité (et agissant dans le cadre d’une délégation de pouvoir). Il a été rappelé que la CIPV est une Convention entre États souverains et que, partant, la responsabilité légale revenait aux gouvernements des Parties à la Convention. Un « fonctionnaire », au sens de l'Article V.2 a), serait normalement une personne payée par le gouvernement qui aurait mandat pour agir en son nom, et serait responsable aux plans juridique, technique et administratif de la délivrance des certificats.

8.
En ce qui concerne les gouvernements fédéraux, il a également été signalé à la dix-huitième Consultation technique des ORPV que l'administration centrale, à savoir l'entité signataire de la CIPV, pouvait déléguer son autorité en matière de délivrance de certificats aux collectivités/autorités des États/provinces en fonction de la structure constitutionnelle et/ou administrative du pays, mais qu'en tout état de cause, la responsabilité de l'administration centrale est légalement engagée en rapport avec les certificats (qui portent le sceau officiel d'une autorité publique). La Consultation technique a proposé que le terme « fonctionnaire » soit défini et qu'une note sur l'interprétation de l'Article V.2 a) soit préparée et ajoutée au rapport.
9.
En 2007, la dix-neuvième Consultation technique des ORPV a encore discuté de cette question. Selon son interprétation de la CIPV, une ORPV a fait valoir que seules les procédures phytosanitaires aboutissant à la délivrance de certificats phytosanitaires pouvaient être engagées par des personnes ou des entités autres que l’ONPV, mais que la CIPV ne précise pas que ces personnes ou entités peuvent signer des certificats phytosanitaires. Il a été estimé que cette question devrait être tranchée avant de pouvoir modifier la NIMP n° 12.
10.
Suite à cette discussion durant la dix-neuvième Consultation technique des ORPV, la proposition suivante a été formulée: 

	« Comme il est dit dans la note sur l'interprétation du terme « fonctionnaire » adressée par le Bureau juridique à AGPP en janvier de cette année [Annexe IV au rapport de la Consultation technique], deux questions doivent être claires: 

a) le fait que l'inspection et les autres activités dont la responsabilité est dévolue à l'ONPV peuvent être exécutées par l’ONPV elle-même ou par une autre entité placée sous son autorité; et, 
b) la délivrance d'un certificat qui est exclusivement le fait d'une personne légalement habilitée à signer pour le compte de l' ONPV. 

Selon les systèmes administratifs des Parties à la CIPV, la personne chargée de signer le certificat peut être un fonctionnaire ou relever d'une entité externalisée agissant pour le compte de l’ONPV. Dans ce deuxième cas, l'entité ou personne agissant pour le compte d'un « fonctionnaire » sera « dûment autorisée » et « techniquement qualifiée ». La responsabilité du gouvernement reste engagée. »

	


11.
Le Groupe de travail d'experts pour la révision des NIMP n° 7 et 12 s'est réuni en février 2008, et a également discuté de l'interprétation du terme « fonctionnaire ». Il est toutefois convenu d'attendre les retours d'information résultant des discussions à la troisième session de la Commission des mesures phytosanitaires (CMP-3, 2008) avant de finaliser un projet de texte sur la question.
12.
Une réunion a été organisée avec le COSAVE le 7 avril 2008, en parallèle de la CMP-3 (2008). À cette occasion, il a été noté que la définition du terme « fonctionnaire » était fonction des pratiques et des administrations nationales, plutôt que des propositions émanant d'organisations internationales telles que la FAO. On a fait valoir la diversité des systèmes juridiques existant dans le monde et le fait que les certificats phytosanitaires devraient être délivrés par un « fonctionnaire » jouissant de l'autorité légale et des qualifications techniques nécessaires au regard du système juridique national de ce pays.

13.
Après en avoir débattu, le COSAVE a demandé que la proposition d'interprétation du terme « fonctionnaire » annexée au rapport de la dix-huitième Consultation technique des ORPV (2006) (« Article V.2 a) de la CIPV - Interprétation du terme « fonctionnaire » ) soit modifiée. Une demande cet effet a été présentée par le COSAVE le 21 avril 2008.
14.
La question a été de nouveau examinée à la vingtième Consultation technique des ORPV (2008) qui est convenue que, dans le principe, le terme « fonctionnaire » ne devrait pas poser de conflit avec les lois nationales, et qu'il ne saurait y avoir de définition unique applicable à toutes les Parties contractantes. Malgré tout, un nouveau débat a été prévu dans le cadre de la vingt et unième Consultation technique (2009), sur la base d'une proposition révisée.
15.
En décembre 2008, la Lettonie a présenté au Secrétariat de la CIPV une demande visant à débattre de la question de l'interprétation du terme « fonctionnaire » à la quatrième session de la CMP. Elle avait annexé à sa demande un document de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) intitulée Position de l'OEPP quant à l'interprétation du terme « fonctionnaire » par le Bureau juridique de la FAO (Annexe au rapport de la dix-huitième Consultation technique). Le document définissant la position de l'OEPP indiquait que « [le] Conseil de l’OEPP ne peut accepter que l'interprétation du terme « fonctionnaire » (autorise) la délivrance de certificats phytosanitaires par des personnes ou des sociétés privées. Le Conseil de l’OEPP (insiste) sur le fait que seuls des agents exclusivement employés à un niveau ou un autre de la fonction publique peuvent être considérés comme des fonctionnaires. Ce niveau de gouvernement est généralement l' ONPV. » (Voir également l'Annexe 1).
III. Options envisageables pour résoudre la question 
16.
Une considération pertinente en droit international est que les Parties à la CIPV sont tenues de donner suite à leurs obligations. À cet effet, il y aurait peut-être lieu de fournir une interprétation de certaines dispositions spécifiques de la Convention.
17.
La CIPV est un traité, et il incombe aux Parties à un traité d'en interpréter les dispositions. Par le truchement du Bureau juridique de la FAO, le Secrétariat a proposé différents critères, dont une définition possible du terme, mais il demeure que l'interprétation des dispositions d'un traité est la prérogative des Parties. Dans le cas particulier des accords conclus au titre de l’Article XIV de l'Acte constitutif de la FAO, comme dans celui de la CIPV, il se pourrait, compte tenu de la relation de ces accords avec l'Organisation, que certaines dispositions imposent d'avoir recours à des informations ayan trait à l'Organisation et qu’il faudrait donc fournir au Secrétariat, une possibilité qui doit être examinée par les organes directeurs de l'Organisation. Mises à part ces situations particulières qui ne semblent pas se poser dans le cas d'espèce, l'interprétation des dispositions d'un traité est bel et bien la prérogative des Parties. 
18.
Afin de formuler une proposition acceptable aux Parties sur la base des discussions passées, des éléments sont présentés à l'Annexe 2 de ce document en vue d'une interprétation possible. 
19.
Pour le cas où la CMP juge nécessaire d'approfondir encore la question, plusieurs solutions sont envisageables, notamment:
· aucune mesure complémentaire ne s'impose étant donné que la proposition formulée à la session pourrait constituer la base d'une solution;
· une définition harmonisée du terme « fonctionnaire » est arrêtée sous forme de NIMP ou d'ajout à une NIMP existante; 
· la CMP renvoie la question au Comité des questions constitutionnelles et juridiques de la FAO en vue d'une interprétation officielle. 
Aucune mesure complémentaire 
20.
La quatrième session de la CMP estimera peut-être qu'elle n'a pas à intervenir davantage pour interpréter le terme « fonctionnaire ». Ceci impliquerait que les Parties contractantes seraient responsables d'interpréter ce terme à la lumière de leurs lois et réglementations. Les désaccords entre les Parties contractantes sur l'interprétation de cette notion et son application pourraient donner lieu à des procédures de règlement des différends au titre de la CIPV ou de l'OMC. L'aboutissement de ces procédures fournirait alors une indication de la façon dont il convient d'interpréter ce terme.
Élaboration d’une NIMP, ou ajout d'une définition du terme « fonctionnaire » à une NIMP existante
21.
La quatrième session de la CMP pourrait décider d'harmoniser l'interprétation du terme « fonctionnaire » afin que les Parties contractantes appliquent de manière homogène les dispositions de l'Article V.2 a) de la CIPV. Le Groupe technique pour le glossaire pourrait être chargé d'élaborer une NIMP. Une autre solution serait de créer un groupe de travail à composition non limitée qui aurait pour tâche de définir et d'interpréter le terme « fonctionnaire », comme cela a déjà été fait par le groupe de travail d'experts sur la révision des NIMP n° 7 et n° 12, et d'inclure une définition et une interprétation du terme dans l'avant-projet de révision. 
22.
Cet effort d'harmonisation pourrait avoir pour résultat qu'une définition du terme « fonctionnaire » serait ajoutée à la NIMP nº 5 (Glossaire des termes phytosanitaires) ou à une NIMP n° 12 révisée. Les Parties contractantes disposeraient ainsi d'indications robustes sur la façon dont ce terme doit être interprété. La quatrième session de la CMP devra cependant considérer si l'élaboration et l'adoption d'une définition et d'une interprétation de ce terme sont faisables dans un avenir proche.
Interprétation du terme par le Comité des questions constitutionnelles et juridiques de la FAO 
23.
Une autre possibilité pour l’élaboration d'une définition approuvée du terme « fonctionnaire » serait de soumettre la question au Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ) de la FAO. La quatrième session de la CMP pourrait lui renvoyer cette question. Conformément aux dispositions de l’Article XXXIV, paragraphe 3 b) du Règlement général de l’Organisation, le Comité peut examiner des questions ayant trait à « l’établissement, l’adoption, l’entrée en vigueur et l’interprétation des conventions et accords multilatéraux conclus en vertu de l'article XIV de l'Acte constitutif ». Le résultat des travaux de la CQCJ pourrait ensuite être transmis à la CMP ou à la Conférence de la FAO. 

IV. Mesures suggérées à la CMP
24.
La CMP est invitée à:
1. Prendre note de l'interprétation du terme « fonctionnaire » présentée à l'Annexe 2 et, s'il y a lieu, à la commenter, et à
2. Indiquer quelles suites il convient de donner à cette question, au vu des indications figurant aux paragraphes 20, 21 et 23.

Annexe 1

1.
Le courrier envoyé par la Lettonie en décembre 2008 est reproduit ci-après.

Position de l'Organisation européenne et méditerranéenne pour la protection des plantes (OEPP) sur l'interprétation du terme « fonctionnaire » 
(Annexe au rapport de la dix-huitième Consultation technique)

L’OEPP a examiné l'interprétation du terme « fonctionnaire » par le Bureau juridique de la FAO au regard de l'Article V.2.a de la CIPV qui prévoit que la délivrance des certificats phytosanitaires sera confiée à des fonctionnaires.

Tel qu'interprété par le Bureau juridique de la FAO, le terme « fonctionnaire » autoriserait la délivrance de certificats phytosanitaires par les ONPV ou par « tout autre organisme administratif ou personne morale ou physique ».
Le Conseil de l’OEPP ne peut accepter que l'interprétation du terme « fonctionnaire » autorise la délivrance de certificats phytosanitaires par des personnes ou des sociétés privées. Le Conseil de l’OEPP insiste sur le fait que seuls des agents exclusivement employés à un niveau ou un autre de la fonction publique peuvent être considérés comme des fonctionnaires. Ce niveau de gouvernement est généralement l'ONPV. 
Annexe 2

Article V.2 a) de la CIPV 

Éléments pour une interprétation possible du terme « fonctionnaire » 
1. L’Article V.2 de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) dispose comme suit:
« Chaque partie contractante prendra les dispositions nécessaires pour délivrer des certificats phytosanitaires conformes aux dispositions suivantes:
(a) l'inspection et les autres activités nécessaires à l'établissement des certificats phytosanitaires ne pourront être confiées qu'à l'organisation nationale de la protection des végétaux ou des personnes placées sous son autorité directe. La délivrance des certificats phytosanitaires sera confiée à des fonctionnaires techniquement qualifiés et dûment autorisés par l’organisation nationale de la protection des végétaux pour agir pour son compte et sous son contrôle, disposant des connaissances et des renseignements nécessaires de telle sorte que les autorités des parties contractantes importatrices puissent accepter les certificats phytosanitaires comme des documents dignes de foi;
(b) ... »

2. Au vu des dispositions qui précèdent, on pourrait conclure que « l'inspection et les autres activités nécessaires à l'établissement des certificats phytosanitaires » peuvent être exécutées a) par l'Organisation nationale de protection des végétaux (ONPV), à savoir l'organisme public officiellement désigné à cet effet par chaque Partie contractante à la CIPV, conformément aux dispositions de son Article IV.1; ou, b) par l'entremise d'une autre institution ou personne morale ou physique agissant sous l'autorité de l'ONPV. S’agissant de l'option b), une loi nationale en vigueur doit autoriser l'ONPV à déléguer ses fonctions d'inspection, et à exercer une surveillance sur l'exécution de ces fonctions. Au plan opérationnel, l'ONPV doit avoir les moyens de vérifier que les activités exécutées sous son autorité sont correctement réalisées. 
3. L'article ci-dessus dispose en outre que « la délivrance des certificats phytosanitaires sera confiée à des fonctionnaires techniquement qualifiés et dûment autorisés par l'organisation nationale de la protection des végétaux pour agir pour son compte et sous son contrôle [...]. »
4. La CIPV ne définit pas le terme « fonctionnaire » en tant que tel. On pourrait considérer que ce terme doit être interprété en fonction des législations nationales, et qu'il peut varier en conséquence. De manière générale, un « fonctionnaire », est un agent de l’État qui a été nommé à son poste pour exercer des fonctions publiques. Cette définition correspond globalement à l'expression espagnole « funcionario público » et au français « fonctionnaire », qui figurent respectivement dans les versions espagnole et française des versions officielles de la CIPV. Il s'agirait donc de tout agent du Ministère (compétent en matière de quarantaine végétale), à un quelconque niveau, y compris d'un agent des services de quarantaine végétale.
5. Les lois en vigueur dans certains pays contiennent peut-être des dispositions différentes autorisant des entités quasi non gouvernementales ou privées à exécuter des fonctions gouvernementales sous couvert d'une délégation d'autorité de la part d’entités publiques (dans ce cas, l'ONPV). Il peut s'agir d'une pratique établie dans certaines administrations publiques nationales, ou d'une situation survenant dans certains pays en raison du manque d'effectifs de l'ONPV ou d'urgences phytosanitaires exigeant d'avoir recours à des ressources humaines supplémentaires. 
6. Comme le prévoit la CIPV, les personnes morales ou physiques agissant en tant que « fonctionnaire » devraient être « dûment autorisées par l'ONPV ». Les lois nationales en vigueur doivent énoncer les conditions et modalités applicables à ces autorisations. En vertu de la CIPV, les fonctionnaires doivent également être « techniquement qualifiés ». Le niveau de qualification technique devrait également être déterminé par les lois nationales. 
7. Dans les cas où l'inspection et la certification sont réalisées par une entité autre que l'ONPV, la responsabilité des actions engagées au niveau international incombe à l'ONPV et donc, à la Partie contractante à la CIPV vis-à-vis des autres Parties contractantes à la Convention.
� Les rapports des Consultations techniques des ORPV sont disponibles en langue anglaise à l'adresse suivante: � HYPERLINK "https://www.ippc.int/id/13396?language=en" ��https://www.ippc.int/id/13396?language=en�





	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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